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13-2017-09-12-001

ARRETE en date du 12 septembre 2017 portant agrément

n°2016-0009 de la société « Assistance Formation

Prévention Sécurité », organisme de formation et de

qualification du personnel permanent de sécurité incendie

des ERP et des IGH
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PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE 
 
 

Direction départementale  
de la protection des populations 

des Bouches-du-Rhône 
 

Bureau de la prévention  
des risques 

 
 
 

ARRETE 
en date du 12 septembre 2017 

portant agrément n°2016-0009 de la société « Assistance Formation Prévention Sécurité »,  
organisme de formation et de qualification du personnel permanent de sécurité incendie des 

établissements recevant du public et des immeubles de grande hauteur 
 
 
 

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, 
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
 
 

VU le code de la construction et de l’habitation, et notamment les articles R 122-17, R 123-11 et  
R 123-12 ; 

 
VU le code de travail et notamment les articles L 920-4 à L 920-13 ; 
 
VU l’arrêté ministériel du 25 juin 1980 modifié, portant approbation des dispositions générales du 
règlement de sécurité contre les risques d’incendie et de panique dans les établissements recevant du 
public ; 
 
VU l’arrêté ministériel du 30 décembre 2011 modifié portant règlement de sécurité pour la 
construction des immeubles de grande hauteur et leur protection contre les risques d’incendie et de 
panique ; 

 
VU l’arrêté ministériel du 30 décembre 2010 portant modification de l’arrêté du 2 mai 2005 relatif 
aux missions, à l’emploi et à la qualification du personnel permanent des services de sécurité 
incendie des établissements recevant du public et des immeubles de grande hauteur ; 
 
VU l'arrêté préfectoral n° 13-2016-10-06-005 du 6 octobre 2016 portant délégation de signature à 
monsieur Benoît HAAS, Directeur départemental interministériel de la protection des populations 
des Bouches-du-Rhône ; 
 
VU l'arrêté préfectoral n°13-2016-05-12-007 du 12 mai 2016 portant agrément n° 2016-0009 de la 
société « Assistance Formation Prévention Sécurité (AFPS) », pour dispenser la formation et 
organiser l’examen des agents des services de sécurité incendie et d’assistance à la personne 
(SSIAP) des niveaux 1, 2 et 3 du personnel permanent des services de sécurité incendie dans les 
établissements recevant du public et les immeubles de grande hauteur la formation ; 
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VU l'arrêté préfectoral n°13-2017-09-06-006 du 6 septembre 2017 portant agrément n° 2016-0010 
de la société « Assistance Formation Prévention Sécurité (AFPS) », pour dispenser la formation et 
organiser l’examen des agents des services de sécurité incendie et d’assistance à la personne 
(SSIAP) des niveaux 1, 2 et 3 du personnel permanent des services de sécurité incendie dans les 
établissements recevant du public et les immeubles de grande hauteur la formation ; 
 
CONSIDERANT le courrier en date du 29 mai 2017 de Monsieur Henri GUERRERO, Président 
du centre de formation AFPS nous informant du changement d’adresse du siège social et du centre 
de formation; 
 
CONSIDERANT  l’avis favorable émis respectivement par le Directeur départemental des Services 
d’Incendie et de secours des Bouches-du-Rhône du 23 août 2017 ; 
 
SUR PROPOSITION du Directeur départemental de la protection des populations des Bouches-
du-Rhône ; 
 
 

A R R E T E 
 
 
ARTICLE 1 :       

L’arrêté préfectoral n°13-2017-09-06-006 du 6 septembre 2017 portant agrément n° 2016-0010 de la 
société « Assistance Formation Prévention Sécurité », organisme de formation et de qualification du 
personnel permanent des services de sécurité incendie des établissements recevant du public et 
immeubles de grande hauteur est abrogé et remplacé par le présent arrêté. 
 
 
ARTICLE 2  :     

L’agrément porte le n°2016-0009 et est accordé pour une durée de cinq ans à compter de la date 
d’obtention de l’agrément initial sous le numéro 2016-0009 en date du 12 mai 2016. 
 
 
ARTICLE 3  :     

Les informations apportées par le demandeur sont les suivantes : 

Le siège social du centre de formation et le centre de formation sont situés 115 rue Louis Armand, 
13852 AIX-EN-PROVENCE cedex 3. 

Le représentant légal est Monsieur Henri GUERRERO 

Le numéro 93.13.15979.13 de déclaration d’activité de prestataire de formations a été attribué par la 
Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du travail et de 
l’Emploi PACA le 15 janvier 2016. 

La liste des formateurs déclarés compétents sont : 
- M. Richard BONNEAU (pour la formation SSIAP 1, 2, 3) 
- Mme Christelle BLAIN-DIRAND (pour la formation SSIAP 1, 2, 3) 
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ARTICLE 4 :  

Tout changement en particulier de formateur ou de convention de mise à disposition d’un lieu de 
formation ou d’exercices sur feu réel doit être porté à la connaissance du Directeur départemental de 
la protection des populations des Bouches-du-Rhône et faire l’objet d’un arrêté modificatif. 
 
 
ARTICLE 5 :  

Cet arrêté pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal administratif de Marseille dans un 
délai de deux mois à compter de sa publication. 
 
 
ARTICLE 6 :    

Le Directeur départemental de la protection des populations, le Directeur départemental des 
Services d’Incendie et de secours des Bouches-du-Rhône, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture des Bouches-du-Rhône. 
 
 
 
 

Fait à Marseille, le 12 septembre 2017 
 
 

Pour le Préfet, et par délégation                           
Le Directeur départemental de la protection                 

des populations 

Signé 

Benoît HAAS
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DIRECCTE Provence Alpes Côte d’Azur 

13-2017-09-12-004

DECISION Portant autorisation individuelle de déroger à

la règle du repos dominical des salariés délivrée à SETEC

INTERNATIONAL - 5 chemin des Gorges de Cabriès –

13127 VITROLLES
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PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE 
 
DIRECCTE PACA – UD des Bouches-du-Rhône 
SACIT 

ARRETE 
 

Portant autorisation individuelle de déroger à la règle du repos dominical des salariés délivrée à 
SETEC INTERNATIONAL 

5 chemin des Gorges de Cabriès – 13127 VITROLLES 
  

Le Responsable de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône 
de la Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, 

de la Consommation, du Travail et de l’Emploi  
Provence Alpes Côte d’Azur 

 
 
 
Vu les dispositions de la troisième partie, livre premier, titre III, chapitre II, section I du Code du 
travail et notamment l’article L.3132–3 qui pose le principe selon lequel, dans l’intérêt des salariés, le 
repos hebdomadaire est donné le dimanche ; 
 
Vu les dispositions de la troisième partie, livre premier, titre III, chapitre II, section II du même code, 
relatives aux dérogations individuelles à la règle du repos dominical accordées par le Préfet, 
notamment : 
- l’article L.3132-20 du Code du travail relatif aux dérogations individuelles à la règle du repos 
hebdomadaire du dimanche accordées aux établissements implantés hors Zones Commerciales (ZC), 
hors Zones Touristiques (ZT), hors Zones Touristiques Internationales(ZTI) et hors Gares d’affluence 
exceptionnelle ; 
- l’article L.3132-21 disposant qu’en cas d'urgence dûment justifiée et lorsque le nombre de 
dimanches pour lesquels l'autorisation prévue au même article L. 3132-20 n'excède pas trois, les avis 
préalables mentionnés au premier alinéa du présent article ne sont pas requis ; 
- l’article L.3132-25-3 modifié (loi n° 2015-990 du 6 août 2015) du Code du Travail qui fixe les 
contreparties accordées aux salariés privés de repos dominical, les engagements pris en termes 
d’emploi ou en faveur de certains publics en difficulté ou de personne handicapées, les mesures 
destinées à faciliter la conciliation entre la vie professionnelle et la vie personnelle des salariés privés 
du repos dominical  ainsi que les conditions dans lesquelles l’employeur prend en compte l’évolution 
de la situation personnelle des salariés privés de repos dominical ;  
- l’article L.3132-25-4 modifié (loi n° 2015-990 du 6 août2015) du Code du Travail qui précise que 
seuls les salariés volontaires ayant donné leur accord par écrit à leur employeur peuvent travailler le 
dimanche et les modalités de prise en compte d’un changement d’avis du salarié privé du repos 
dominical; 
 
 
Vu la loi n° 2004-809 du 13/08/2004 relative aux liberté et responsabilités locales ; 

 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29/04/2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action 
des services de l’ Etat dans les Régions et les départements, modifié par le décret n° 2008-158 du 
22/02/2008 et le décret n° 2010-146 du 16/02/2010 ; 
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Vu le décret n° 2009-1377 du 10/11/2009 relatif à l’organisation et aux missions des directions 
régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et l’emploi ; 
 
Vu l’arrêté du 3 août 2015 par lequel le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, Préfet de la 
zone de défense et de sécurité Sud, Préfet des Bouches-du-Rhône donne délégation à M. Michel 
BENTOUNSI, Responsable de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône de la Direction 
Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi 
Provence Alpes Côte d’Azur pour traiter les demandes individuelles de dérogation au repos 
dominical ; 
 
Vu la demande reçue le 08 septembre 2017, présentée par la société Setec International qui sollicite 
l’autorisation de déroger au repos dominical de quatre salariés en application des dispositions de 
l’article  L. 3132-20 du Code du travail , le dimanche 1er octobre 2017; 
 
Vu l’accord collectif en date du 28 avril 2004 qui fixe les conditions et les garanties sociales en cas de 
travail le dimanche ;  
 
 
CONSIDERANT que la société Setec International est un groupe d’ingénierie français remplissant 
des missions d’études générales et économiques de transport, d’études de faisabilité et de maîtrise 
d’œuvre de grandes infrastructures de transport; 
 
CONSIDERANT que les salariés de la société Setec International sont amenés à travailler le 
dimanche 1er octobre dans le cadre de ses relations contractuelles avec le maître d’ourage, la société 
Escota, à l’occasion des opérations de démolition d’un ouvrage au-dessus de l’autoroute A52 qui sera 
coupée dans les deux sens de circulation toute la nuit ; que ces salariés assureront, notamment dans le 
cadre de la mission, le suivi des travaux et la remise en circulation dans les bonnes conditions de 
sécurité ; 
 
CONSIDERANT qu’en raison de l’importance du trafic routier sur l’autoroute A52, il n’est pas 
possible  de réaliser la démolition de cet ouvrage sans préjudice au public empruntant cette autoroute ; 
qu’en outre, le nombre de dimanche sollicité n’exède pas trois et que l’urgence est caractérisée par les 
délais impartis ; 
 
CONSIDERANT que les critères exigés pour la mise en œuvre de la dérogation prévue par l’article 
L. 3132-20 du Code du travail, à savoir que le repos simultané le dimanche de tous les salariés serait 
préjudiciable au public et compromettrait le fonctionnement normal de l’établissement sont établis; 
 
 
 

A R R Ê T E  
 
Article 1er : La société Setec International – 5 chemin des Gorges de Cabriès 13127 VITROLLES  - 
est autorisée à déroger pour quatres de ses salariés à l'obligation d’accorder le repos dominical le 
dimanche 1er octobre 2017. 
 
 
Article 2 : Les salariés concernés par cette dérogation sont : 

- Madame Emilie LAVANDERA 
- Monsieur Clément BARÉ 
- Monisuer Arnaud TRUCHON 
- Monsieur Antoine VAN DER ZYPPE 
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Article 3 : Le Responsable de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône de la Direction 
Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi, le 
Directeur Départemental de la Sécurité Publique, et le Colonel, commandant le groupement de 
gendarmerie des Bouches-du-Rhône, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté. 
 

 
 
Marseille, le 12 septembre 2017 
P /  L e  P r é f e t  e t  p a r  d é l é g a t i o n  e t  
Par empêchement du Responsable de L’Unité Départementale 
des Bouches-du-Rhône  
Le Directeur adjoint du Travail 
 
Stanislas MARCELJA 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Cette décision peut faire l’objet : 
 
- d’un recours hiérarchique, auprès du Ministère du Travail, de l’Emploi, de la Formation 
Professionnelle et du Dialogue Social - Direction Générale du Travail – Service des Relations et des 
Conditions de Travail Bureau RT3 - 39-43, quai André Citroën 75902 Paris - Cedex 15. 

Ce recours hiérarchique doit être formé dans un délai de deux mois à compter de la notification de la 
présente décision, pour conserver les délais du recours contentieux. 
 
ou  
- d’un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Marseille – 22, rue Breteuil, 13006 
Marseille (dans un délai de deux mois à compter de la présente notification). 
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de

la consommation, du travail et de l’emploi

13-2017-09-11-007

Récépissé de déclaration au titre des services à la personne

au bénéfice de Monsieur "EMERIC Antoine", entrepreneur

individuel, domicilié, 8, Impasse du Pas de l'Aigo - Moulin

de Redon - 13390 AURIOL.
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Direction Régionale 

des Entreprises, 

de la Concurrence, 

de la Consommation, 

du Travail, et  

de l'Emploi PACA 

Unité départementale des 

Bouches-du-Rhône 

 

 

                          

            PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE 

  

                     DIRECCTE PACA 

 Unité Départementale des Bouches-du-Rhône 

Récépissé de déclaration n° 

   d'un organisme de Services à la Personne 

     enregistré sous le N° SAP822643086 

et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du     

                          Code du travail  

  

 

Vu  le  Code du  travail  et   notamment  les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  R.7232-16  à 

R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 
 

Le préfet  de  la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone  de  Défense et de 

Sécurité Sud,   

Préfet des Bouches-du-Rhône, 

                                                           CONSTATE 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la 

DIRECCTE - Unité départementale des Bouches-du-Rhône le 07 septembre 2017 par 

Monsieur « EMERIC Antoine », entrepreneur individuel, domicilié, 8, Impasse du Pas 

de l’Aïgo - Moulin de Redon - 13390 AURIOL. 

Cette déclaration est enregistrée sous le N° SAP822643086 pour l’activité suivante : 

 Petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage. 
 

 Cette activité sera exercée en mode PRESTATAIRE. 
 

Toute  modification  concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration   

modificative  préalable. 
 

Sous  réserve d'être exercées à  titre exclusif  (ou sous réserve d'une comptabilité  séparée 

pour  les  personnes morales dispensées  de cette condition), ces activités ouvrent droit au 

bénéfice  des  dispositions des articles L. 7233-2  du code du travail et L. 241-10  du code 

de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 
 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration,   

conformément à l'article R.7232-18 du code du travail. 

 

Toutefois,  en  application  des articles  L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,  les activités   

nécessitant un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) n'ouvrent droit à ces 

dispositions que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement de 

cet agrément dans le ou les départements d’exercice de ses activités. 

 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 
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L'enregistrement de la déclaration  peut  être retiré dans  les conditions fixées aux articles   

R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 
  
Le  présent  récépissé  sera publié  au  recueil des actes administratifs de la Préfecture des   

Bouches-du-Rhône. 

Fait à Marseille, le 11 septembre 2017  

 

      Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement du Responsable de l’Unité départementale des Bouches-du-Rhône 

La Directrice adjointe, 

 

 

           Sylvie BALDY 

         

          

 

 

         55, Boulevard Perier - 13415 MA  04 91 57.97 12 -   04 91 57 96 40 

Mel : paca-ut13.sap@direccte.gouv.fr 
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de

la consommation, du travail et de l’emploi

13-2017-09-11-006

Récépissé de déclaration au titre des services à la personne

au bénéfice de Monsieur "GACHE Laurent", micro

entrepreneur, domicilié, Les Jardins du Printemps - 53,

Route de la Valentine - 13011 MARSEILLE.
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Direction Régionale 

des Entreprises, 

de la Concurrence, 

de la Consommation, 

du Travail, et  

de l'Emploi PACA 

Unité départementale des 

Bouches-du-Rhône 

 

 

                          

            PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE 

  

                     DIRECCTE PACA 

 Unité Départementale des Bouches-du-Rhône 

Récépissé de déclaration n°  

   d'un organisme de Services à la Personne 

     enregistré sous le N° SAP831175229 

et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du     

                          Code du travail  

  

 

Vu  le  Code du  travail  et   notamment  les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  R.7232-16  à 

R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 
 

Le préfet  de  la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone  de  Défense et de 

Sécurité Sud,   

Préfet des Bouches-du-Rhône, 

                                                           CONSTATE 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la 

DIRECCTE - Unité départementale des Bouches-du-Rhône le 05 septembre 2017 par 

Monsieur « GACHE Laurent », micro entrepreneur, domicilié, Les Jardins du Printemps  

53, Route de la Valentine - 13011 MARSEILLE. 

Cette déclaration est enregistrée sous le N° SAP831175229 pour les activités suivantes : 

 Petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage, 

 Prestations de petit bricolage dits « homme toutes mains ». 
 

Ces activités seront exercées en mode PRESTATAIRE. 
 

Toute  modification  concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration   

modificative  préalable. 
 

Sous  réserve d'être exercées à  titre exclusif  (ou sous réserve d'une comptabilité  séparée 

pour  les  personnes morales dispensées  de cette condition), ces activités ouvrent droit au 

bénéfice  des  dispositions des articles L. 7233-2  du code du travail et L. 241-10  du code 

de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 
 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration,   

conformément à l'article R.7232-18 du code du travail. 

 

Toutefois,  en  application  des articles  L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,  les activités   

nécessitant un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) n'ouvrent droit à ces 

dispositions que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement de 

cet agrément dans le ou les départements d’exercice de ses activités. 

 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 
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L'enregistrement de la déclaration  peut  être retiré dans  les conditions fixées aux articles   

R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 
  
Le  présent  récépissé  sera publié  au  recueil des actes administratifs de la Préfecture des   

Bouches-du-Rhône. 

  

Fait à Marseille, le 11 septembre 2017 

       

  

  

 Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement du Responsable de l’Unité départementale des Bouches-du-Rhône 

La Directrice adjointe, 

 

 

                                                            Sylvie BALDY 

         

          

 

 

         55, Boulevard Perier -  04 91 57.97 12 -   04 91 57 96 40 

Mel : paca-ut13.sap@direccte.gouv.fr 
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de

la consommation, du travail et de l’emploi

13-2017-09-11-005

Récépissé de déclaration au titre des services à la personne

au bénéfice de Monsieur "GARRO Sébastien",

entrepreneur individuel, domicilié, 715, Chemin de

Routelle - 13420 GEMENOS.
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Direction Régionale 

des Entreprises, 

de la Concurrence, 

de la Consommation, 

du Travail, et  

de l'Emploi PACA 

Unité départementale des 

Bouches-du-Rhône 

 

 

                          

            PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE 

  

                     DIRECCTE PACA 

 Unité Départementale des Bouches-du-Rhône 

Récépissé de déclaration n°   

   d'un organisme de Services à la Personne 

     enregistré sous le N° SAP515310365 

et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du     

                          Code du travail  

  

 

Vu  le  Code du  travail  et   notamment  les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  R.7232-16  à 

R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 
 

Le préfet  de  la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone  de  Défense et de 

Sécurité Sud,   

Préfet des Bouches-du-Rhône, 

                                                           CONSTATE 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la 

DIRECCTE - Unité départementale des Bouches-du-Rhône le 31 août 2017 par Monsieur 

« GARRO Sébastien », entrepreneur individuel, domicilié, 715, Chemin de Routelle - 

13420 GEMENOS. 

Cette déclaration est enregistrée sous le N° SAP515310365 pour l’activité suivante : 

 Petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage. 
 

Cette activité sera exercée en mode PRESTATAIRE. 
 

Toute  modification  concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration   

modificative  préalable. 
 

Sous  réserve d'être exercées à  titre exclusif  (ou sous réserve d'une comptabilité  séparée 

pour  les  personnes morales dispensées  de cette condition), ces activités ouvrent droit au 

bénéfice  des  dispositions des articles L. 7233-2  du code du travail et L. 241-10  du code 

de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 
 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration,   

conformément à l'article R.7232-18 du code du travail. 

 

Toutefois,  en  application  des articles  L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,  les activités   

nécessitant un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) n'ouvrent droit à ces 

dispositions que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement de 

cet agrément dans le ou les départements d’exercice de ses activités. 

 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 
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L'enregistrement de la déclaration  peut  être retiré dans  les conditions fixées aux articles   

R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 
  
Le  présent  récépissé  sera publié  au  recueil des actes administratifs de la Préfecture des   

Bouches-du-Rhône. 

Fait à Marseille, le 11 septembre 2017  

 

      Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement du Responsable de l’Unité départementale des Bouches-du-Rhône 

La Directrice adjointe, 

 

 

                                                           Sylvie BALDY 

         

          

 

 

         55, Boulevard Perier - 13415 MA  04 91 57.97 12 -   04 91 57 96 40 

Mel : paca-ut13.sap@direccte.gouv.fr 
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de

la consommation, du travail et de l’emploi

13-2017-09-11-008

Récépissé de déclaration au titre des services à la personne

au bénéfice de Monsieur "SALUSSOGLIA Jean-Patrick",

micro entrepreneur, domicilié, 71, Chemin du Four de

Buze - Domaine les Oliviers - 13014 MARSEILLE.

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi - 13-2017-09-11-008 - Récépissé de déclaration au titre des
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Direction Régionale 

des Entreprises, 

de la Concurrence, 

de la Consommation, 

du Travail, et  

de l'Emploi PACA 

Unité départementale des 

Bouches-du-Rhône 

 

 

                          

            PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE 

  

                     DIRECCTE PACA 

 Unité Départementale des Bouches-du-Rhône 

Récépissé de déclaration n°  

   d'un organisme de Services à la Personne 

     enregistré sous le N° SAP831614094 

et formulée conformément à l'article L. 7232-1-1 du     

                          Code du travail  

  

 

Vu  le  Code du  travail  et   notamment  les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  R.7232-16  à 

R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 
 

Le préfet  de  la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone  de  Défense et de 

Sécurité Sud,   

Préfet des Bouches-du-Rhône, 

                                                           CONSTATE 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la 

DIRECCTE - Unité départementale des Bouches-du-Rhône le 03 septembre 2017 par 

Monsieur « SALUSSOGLIA Jean-Patrick », micro entrepreneur, domicilié, 71, Chemin 

du Four de Buze - Domaine les Oliviers - 13014 MARSEILLE. 

Cette déclaration est enregistrée sous le N° SAP831614094 pour les activités suivantes : 

 Soutien scolaire et/ou cours à domicile, 

 Assistance informatique à domicile, 

 Garde d’enfants de plus de trois ans à domicile, 

 Assistance administrative à domicile. 
  
Ces activités seront exercées en mode PRESTATAIRE et MANDATAIRE. 

 

Toute  modification  concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration   

modificative  préalable. 
 

Sous  réserve d'être exercées à  titre exclusif  (ou sous réserve d'une comptabilité  séparée 

pour  les  personnes morales dispensées  de cette condition), ces activités ouvrent droit au 

bénéfice  des  dispositions des articles L. 7233-2  du code du travail et L. 241-10  du code 

de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 
 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration,   

conformément à l'article R.7232-18 du code du travail. 

 

Toutefois,  en  application  des articles  L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,  les activités   

nécessitant un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) n'ouvrent droit à ces 

dispositions que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement de 

cet agrément dans le ou les départements d’exercice de ses activités. 
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Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 
 

L'enregistrement de la déclaration  peut  être retiré dans  les conditions fixées aux articles   

R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 
  
Le  présent  récépissé  sera publié  au  recueil des actes administratifs de la Préfecture des   

Bouches-du-Rhône. 

  

Fait à Marseille, le 11 septembre 2017 

       

  

  

 Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement du Responsable de l’Unité départementale des Bouches-du-Rhône 

La Directrice adjointe, 

 

 

                                                           Sylvie BALDY 

         

          

 

 

         55, Boulevard Perier - 1  04 91 57.97 12 -   04 91 57 96 40 

Mel : paca-ut13.sap@direccte.gouv.fr 
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Préfecture de Police des Bouches-du-Rhône

13-2017-09-12-002

Arrêté autorisant les officiers de police judiciaire à

procéder à des contrôles

d’identité, à l'inspection visuelle et la fouille des bagages

ainsi qu'à la visite des

véhicules sur les 1er, 2ème, 6ème, 7ème, et 8ème

arrondissements de la ville de Marseille

à l’occasion du match comptant pour l’Europa League

opposant l’Olympique de

Marseille à l’équipe de Konyaspor à Marseille.

Préfecture de Police des Bouches-du-Rhône - 13-2017-09-12-002 - Arrêté autorisant les officiers de police judiciaire à procéder à des contrôles
d’identité, à l'inspection visuelle et la fouille des bagages ainsi qu'à la visite des
véhicules sur les 1er, 2ème, 6ème, 7ème, et 8ème arrondissements de la ville de Marseille
à l’occasion du match comptant pour l’Europa League opposant l’Olympique de
Marseille à l’équipe de Konyaspor à Marseille.
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PRÉFECTURE DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHÔNE 
 

Arrêté autorisant les officiers de police judiciair e à procéder à des contrôles 
d’identité, à l'inspection visuelle et la fouille d es bagages ainsi qu'à la visite des 

véhicules sur les 1 er, 2ème, 6ème, 7ème, et 8ème arrondissements de la ville de Marseille 
à l’occasion du match comptant pour l’Europa League  opposant l’Olympique de 

Marseille à l’équipe de Konyaspor à Marseille.  
 
 

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de l’ordre national du Mérite 

 

Vu le code pénal ; 
 

Vu le code rural et notamment ses articles L.211-11 et suivants ; 
 

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 211-1 et suivants ; 
 

Vu la loi n° 55-385 du 3 avril 1955 modifiée relative à l’état d’urgence, notamment ses articles 5, 8 et 8-1 ; 
 

Vu la loi n°2017-1154 du 11 juillet 2017 prorogeant l’application de la loi n°55-385 du 3 avril 1955 relative à 
l’état d’urgence ; 
 

Vu le décret n° 2015-1475 du 14 novembre 2015 portant application de la loi n° 55-385 du 3 avril 1955 ; 
 

Vu le décret n° 2015-1476 du 14 novembre 2015 portant application de la loi n° 55-385 du 3 avril 1955 ; 
 

Vu le décret n° 2015-1478 du 14 novembre 2015 modifiant le décret n° 2015-1476 du 14 novembre 2015 
portant application de la loi n° 55-385 du 3 avril 1955 ; 
 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ; et notamment son art 78-2 ; 
 

Vu le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES, Préfet de Police des Bouches-
du-Rhône ; 
 

Considérant que l’article 8-1 de la loi du 3 avril 1955 susvisée autorise le préfet, durant la période d’état 
d’urgence, à permettre aux officiers de police judiciaire mentionnés aux 2° à 4° de l’article 16 du code de 
procédure pénale et, sous la responsabilité de ceux-ci, aux agents de police judiciaire et aux agents de 
police judiciaire adjoints, mentionnés aux 1°, 1° bis et 1° ter de l'article 21 du code de procédure pénale, à 
procéder aux contrôles d'identité prévus au huitième alinéa de l'article 78-2 du même code, à l'inspection 
visuelle et à la fouille des bagages ainsi qu'à la visite des véhicules circulant, arrêtés ou stationnant sur la 
voie publique ou dans des lieux accessibles au public ; 
 

Considérant que le jeudi 14 septembre 2017 à 21h05, se déroule au stade Orange Vélodrome de 
Marseille,  la rencontre de football  entre l’Olympique de Marseille  et l’équipe de Konyaspor, dans le 
cadre de l’Europa League et rassemblant plusieurs dizaines de milliers de p ersonnes ; 
 

Considérant que les supporters Turcs arriveront par leur propre moyen, en ordre dispersé, le jour même, 
qu’ils se rendront dans le centre ville de Marseille jusqu’à 21h05, heure du match, et qu’il ne peut être exclu 
des affrontements avec les supporters Marseillais dont certain peuvent adopter un comportement violent à 
l’égard des supporters adverses ainsi qu’à l’égard des forces de l’ordre ; 
 

Considérant la prégnance de la menace terroriste actuelle, illustrée par l’attentat survenu le 3 avril 2017 
dans le métro à Saint-Pétersbourg et la tentative d’attentat dans cette même ville le même jour, celui 
perpétré à Stockholm le 7 avril 2017 ainsi que par l’arrestation le 18 avril 2017 à Marseille de deux individus 
qui projetaient de commettre de manière imminente un attentat à l’occasion de l’élection présidentielle, 
l’attentat meurtrier perpétré le 20 avril 2017 sur l’avenue des Champs-Elysées à Paris, l’agression d’une 
patrouille de fonctionnaires de police sur l’esplanade de Notre-Dame de Paris le 6 juin 2017, celle perpétrée 
le 19 juin 2017 au cours de laquelle un fourgon de la gendarmerie a été percuté volontairement par un 
véhicule sur les Champs-Elysées, l’agression contre une patrouille de la mission Sentinelle percutée par un 
véhicule le 9 août 2017 à Levallois-Perret et, très récemment, les attentats commis à Barcelone le 17 août 
2017, à Cambrils le 18 août 2017 ainsi que l’attaque commise sur la voie publique à l’aide d’un véhicule le 
21 août 2017 à Marseille ; 
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Considérant que le Gouvernement a décidé de renforcer les mesures de sécurité et de vigilance sur 
l’ensemble du territoire national ; que par ailleurs, il appartient à l’autorité de police de prendre les mesures 
nécessaires, adaptées et proportionnées au niveau élevé et persistant de la menace terroriste ; 
 

Considérant la nécessité d’assurer, dans le contexte de la menace terroriste élevée, à l’occasion de cet 
événement, la sécurité des personnes et des biens par des mesures adaptées au niveau élevé de la 
menace ; 
 

Considérant la nécessité d’assurer, dans ces circonstances, dans les lieux les plus fréquentés de Marseille 
par les supporters étrangers et les abords du stade Orange Vélodrome, la sécurité des personnes et des 
biens par des mesures adaptées au niveau élevé de la menace, en particulier à l’occasion du match 
sensible entre l’équipe de Turquie Konyaspor et l’équipe de Marseille ; 
 
Considérant, dès lors, qu’il y a lieu d’autoriser les officiers et agents mentionnés ci-dessus à procéder aux 
contrôles d’identité prévus au huitième alinéa de l’article 78-2 du code de procédure pénale [et/ou] à 
l’inspection visuelle et à la fouille des bagages [et/ou] à la visite des véhicules circulant, arrêtés ou 
stationnant sur la voie publique ou dans des lieux accessibles au public, pendant le délai défini à l’article 
premier du présent arrêté et dans le périmètre défini à l’article 2 ; 
 

ARRÊTE : 
 

Article 1er 
 

Du jeudi 14 septembre 2017  à compter  de 10h00 jusqu’à vendredi 15 septembre 2017 à 02h00 , les 
officiers de police judiciaire mentionnés aux 2° à 4° de l’article 16 du code de procédure pénale et, sous la 
responsabilité de ceux-ci, les agents de police judiciaire et les agents de police judiciaire adjoints 
mentionnés aux 1°, 1° bis et 1° ter de l'article 21 du code de procédure pénale peuvent procéder aux 
contrôles d'identité prévus au huitième alinéa de l'article 78-2 du même code, à l'inspection visuelle et à la 
fouille des bagages ainsi qu'à la visite des véhicules circulant, arrêtés ou stationnant sur la voie publique ou 
dans des lieux accessibles au public.  
 
 

Article 2 
 

Les contrôles mentionnés à l’article 1 er pourront être effectués sur le territoire de la co mmune de  
Marseille  sur les 1 er, 2ème, 6ème, 7ème, et 8ème arrondissements. 
 

Article 3 
 

Le directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône et le directeur départemental de la 
sécurité publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratif de la préfecture des Bouches-du-Rhône, et de la préfecture de 
police des Bouches-du-Rhône et transmis au Procureur de la République de Marseille. 

 
 
 
 
 
 
 

Fait à Marseille le 12 septembre 2017 
 
 

Le Préfet de Police 
 
 

Signé 
 
 

Olivier de MAZIÈRES 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Conformément aux dispositions de l’article R. 421-1 et suivants du code de justice administrative, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif 
dans un délai de deux mois à compter de sa parution 
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à l’occasion du match comptant pour l’Europa League opposant l’Olympique de
Marseille à l’équipe de Konyaspor à Marseille.
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Préfecture de Police des Bouches-du-Rhône

13-2017-09-08-005

Arrêté portant interdiction de port, de transport, de

détention et usage d’engins

pyrotechniques aux abords du stade Francis TURCAN à

Martigues

lors de la rencontre de football opposant l’Olympique de

Marseille

à l’équipe du Sporting Toulon Var le dimanche 17

Septembre 2017 à 15H00
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PRÉFECTURE DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHÔNE 
 
 
 

Arrêté portant interdiction de port, de transport, de détention et usage d’engins 
pyrotechniques aux abords du stade Francis TURCAN à  Martigues 
 lors de la rencontre de football opposant l’Olympi que de Marseille  

à l’équipe du Sporting Toulon Var le dimanche 17 Se ptembre 2017 à 15H00  
 
 

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

 
 
 
Vu le code pénal, 
 
Vu le code du sport, notamment son article L. 332-8 
 
Vu la loi n° 55-385 du 3 avril 1955 relative à l’état d’urgence, 
 
Vu la loi N° 79-587 du 11 juillet 1979 modifiée relative à la motivation des actes administratifs et à 
l’amélioration des relations entre l’administration et le public ; 
 
Vu la loi n° 2017-1154 du 11 juillet 2017 prorogeant l’application de la loi 55-385 du 3 avril 1955 
relative à l’état d’urgence. 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements et notamment son article 78-2 
selon lequel le Préfet de police des Bouches-du-Rhône met en œuvre dans le département des 
Bouches-du-Rhône la politique nationale de sécurité intérieure ;  
 
Vu le décret n° 2015-1475 du 14 novembre 2015 portant application de la loi n° 55-385 du 3 avril 
1955 ; 
 
Vu le décret n° 2015-1476 du 14 novembre 2015 portant application de la loi n° 55-385 du 3 avril 
1955 ; 
 
Vu le décret n° 2015-1478 du 14 novembre 2015 modifiant le décret n° 2015-1476 du 14 novembre 
2015 portant application de la loi n° 55-385 du 3 avril 1955 ; 
 
Vu le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de Préfet de 
police des Bouches-du-Rhône ; 
 
Vu la circulaire du Ministère de l’Intérieur du 24 novembre 2015 relative à la sécurité des rencontres 
de football ; 
 
Considérant que l’usage d’engins pyrotechniques aux abords du stade Francis TURCAN risque 
d’entraîner des mouvements de panique dans la foule ; 
 
Considérant la rencontre de football qui a lieu le dimanche 17 Septembre 2017 à 15H00 , au stade 
Francis TURCAN à Martigues entre l’Olympique de Marseille et l’équipe du Sporting Toulon Var ; 
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ARRÊTE : 
 
 
Article 1er : Le port, le transport, la détention et l’usage d’engins pyrotechniques sont interdits le 
dimanche 17 Septembre 2017 de 10H00 à 21 H 00 , dans le périmètre défini ci-après : 
 

� avenue Louis SAMMUT 
� chemin de paradis 
� allée Pierre de COUBERTIN 
� avenue du commandant HERMINIER 

 
 
Article 2 : Les infractions au présent arrêté seront constatées et sanctionnées par tout officier de 
police judiciaire ou tout agent de la force publique habilité à dresser procès-verbal, conformément aux 
lois et règlement en vigueur. 
 
 
Article 3 : Le directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône et le directeur 
départemental de la sécurité publique des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture des Bouches-du-Rhône, notifié au Procureur de la République près le Tribunal de grande 
Instance d’Aix-en-Provence, affiché à la mairie de Martigues et aux abords immédiats du périmètre 
défini à l’article 1er. 
 
 

 
   Fait à Marseille le 8 septembre 2017 

 
 
 

  
Le Préfet de police 

 
 
 

Signé 
 
 
 

Olivier de MAZIÈRES 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Conformément aux dispositions de l’article R. 421-1 et suivants du code de justice administrative, le présent arrêté peut faire 
l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa parution 
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Préfecture de Police des Bouches-du-Rhône

13-2017-09-08-006

Arrêté portant interdiction de stationnement, de circulation

sur la voie publique

et d’accès au stade Francis Turcan de Martigues à

l’occasion du match de football de National

2 opposant l’Olympique de Marseille au du Sporting

Toulon Var le 17 septembre 2017 à 15 h 00
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PRÉFECTURE DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHÔNE 
 
 
 

Arrêté portant interdiction de stationnement, de ci rculation sur la voie publique 
et d’accès au stade Francis Turcan de Martigues à l ’occasion du match de football de National 
2 opposant l’Olympique de Marseille au du Sporting Toulon Var le 17 septembre 2017 à 15 h 00 

 
 

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

 
 
 
 
Vu le code pénal, 
 
Vu le code du sport, notamment son article L. 332-16-2 et ses articles R.332-1 à R.332-9; 
 
Vu la loi n° 55-385 du 3 avril 1955 relative à l’état d’urgence, 
 
Vu la loi N° 79-587 du 11 juillet 1979 modifiée relative à la motivation des actes administratifs et à 
l’amélioration des relations entre l’administration et le public ; 
 
Vu la loi du 2 mars 2010 modifiée renforçant la lutte contre les violences de groupes et la protection 
des personnes chargées d’une mission de service public ; 
 
Vu la loi n° 2015-1501 du 20 novembre 2015 prorogeant l’application de la loi n° 55-385 du 3 avril 
1955 relative à l’état d’urgence et renforçant l’efficacité de ses dispositions ; 
 
Vu la loi n° 2016-162 du 19 février 2016 prorogeant l’application de la loi n° 55-385 du 3 avril 1955 
relative à l’état d’urgence ; 
 
Vu la loi n° 2016-629 du 20 mai 2016 prorogeant l’application de la loi n° 55-385 du 3 avril 1955 
relative à l’état d’urgence ;  
 
Vu la loi n° 2016-987 du 21 juillet 2016 prorogeant l’application de la loi n° 55-385 du 3 avril 1955 
relative à l’état d’urgence et portant mesures de renforcement de la lutte antiterroriste ; 
 
Vu la loi n° 2016-1767 du 19 décembre 2016 prorogeant l’application de la loi n° 55-385 du 3 avril 
1955 relative à l’état d’urgence ; 
 
Vu la loi n°2017-1154 du 11 juillet 2017 prorogeant l’application de la loi n°55-385 du 3 avril 1955 
relative à l’état d’urgence ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ; 
 
Vu le décret n° 2015-1475 du 14 novembre 2015 portant application de la loi n° 55-385 du 3 avril 
1955 ; 
 
Vu le décret n° 2015-1476 du 14 novembre 2015 portant application de la loi n° 55-385 du 3 avril 
1955 ; 
 
Vu le décret n° 2015-1478 du 14 novembre 2015 modifiant le décret n° 2015-1476 du 14 novembre 
2015 portant application de la loi n° 55-385 du 3 avril 1955 ; 
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Vu le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de Préfet de 
police des Bouches du Rhône ; 
 
Vu l’arrêté du 28 août 2007 portant création d’un traitement automatisé de données à caractère 
personnel relatif aux personnes interdites de stade ; 
 
 
Considérant qu’en vertu de l’article L. 332-16-2 du code du sport, le représentant de l’Etat dans le 
département peut, par arrêté, restreindre la liberté d’aller et de venir des personnes se prévalant de la 
qualité de supporters d’une équipe ou se comportant comme tels sur les lieux d’une manifestation 
sportive et dont la présence est susceptible d’occasionner des troubles graves à l’ordre public  
 
Considérant le risque d’attentat particulièrement élevé et le fait que, dans ce contexte, les forces de 
l’ordre sont particulièrement mobilisées pour faire face à celui-ci sur l’ensemble du territoire national ; 
qu’elles ne sauraient être détournées de cette mission prioritaire pour répondre à des débordements 
liés au comportement de supporters dans le cadre de rencontres sportives ; 
 
Considérant que l’équipe de l’Olympique de Marseille rencontrera le Sporting Toulon Var au stade 
Francis Turcan à Martigues le dimanche 17 septembre 2017 à 15 h 00 pour le compte de la 6ème 
journée du championnat de France de National 2 (C.F.A.) de football ; 
 
Considérant, par ailleurs, que des individus se prévalant de la qualité de supporters du Sporting 
Toulon Var font preuve d’un comportement violent lors de matchs avec certaines équipes, 
notamment :  
 
- le 22 novembre 2014, à l’occasion du match aller Toulon / OM, de violents incidents ont éclaté lors 
d’un « fight » entre les supporters toulonnais et marseillais qui, armés et cagoulés, se sont violemment 
affrontés devant le stade ; de nombreuses dégradations de vitres de véhicules et de mobilier urbain 
ont été constatées ;  
 
- le 25 mars 2017, à l’occasion du match Olympique de Marseille / Sporting Toulon Var au stade 
Marcel Cerdan de Carnoux, malgré l’arrêté d’interdiction de périmètre pris à l’encontre des supporters 
toulonnais, les supporters marseillais et toulonnais se sont donné rendez vous pour un « fight » sur 
une route départementale menant à Carnoux. Les gendarmes ont dû faire usage de grenades 
lacrymogènes et des flashball pour les disperser. 
 
Considérant que le déplacement de nombreux supporters toulonnais à Martigues par leurs propres 
moyens et de façon désordonnée ne permet pas de mettre en place un dispositif de prévention des 
troubles à l’ordre public  et comporte des risques sérieux pour la sécurité des personnes et des biens ; 
 
Considérant que le contexte ne permet pas de mobiliser des forces de sécurité en nombre suffisant 
pour contenir les troubles qui seraient causés par des supporters en déplacement lors de la rencontre 
de football entre l’Olympique de Marseille et le Sporting Toulon Var, le dimanche 17 septembre 2017 ; 
 
Considérant que dans ces conditions, la présence, le 17 septembre 2017 aux alentours et dans 
l’enceinte du Stade Francis Turcan à Martigues où se déroulera le match, de personnes se prévalant 
de la qualité de supporters du club du Sporting Toulon Var, ou se comportant comme tels, implique 
des risques sérieux pour la sécurité des personnes et des biens ; 
 
 

ARRÊTE 
 
 
 
Article 1er – Le dimanche 17 septembre 2017 de 8 H 00 à minuit, il est interdit à toute personne se 
prévalant de la qualité de supporter de Toulon ou se comportant comme tel, d’accéder au stade 
Francis Turcan de Martigues et de circuler ou de stationner sur la voie publique dans le périmètre 
délimité par les voies suivantes :  
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� avenue Louis SAMMUT 
� chemin de paradis 
� allée Pierre de COUBERTIN 
� avenue du commandant HERMINIER 

 
Article 2 – Sont interdits dans le périmètre défini à l’article 1er, dans l’enceinte et aux abords du stade 
la possession, le transport et l’utilisation de tout pétard ou fumigène et tout objet pouvant être utilisé 
comme projectile, ainsi que la possession et le transport de toute boisson alcoolisée. 
 
Article 3 – Le directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône et le directeur 
départemental de la sécurité publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Bouches-du-
Rhône, notifié au Procureur de la République près le Tribunal de Grande Instance d’Aix-en-Provence, 
aux deux présidents de club, à la Préfecture du Var, affiché dans la mairie de Martigues et aux abords 
immédiats du périmètre défini à l’article 1er. 
 
 
 

 
   Fait à Marseille le 8 septembre 2017 

 
 
 

  
Le Préfet de police 

 
 
 

Signé 
 
 
 

Olivier de MAZIÈRES 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Conformément aux dispositions de l’article R. 421-1 et suivants du code de justice administrative, le présent arrêté peut faire 
l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa parution 
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Préfecture de Police des Bouches-du-Rhône

13-2017-09-08-004

Arrêté portant interdiction de vente de boissons à emporter

dans des contenants en verre, de vente d’alcool à emporter,

de détention et consommation d’alcool sur la voie publique

à l’occasion de la rencontre de

football opposant l’Olympique de Marseille à

l’équipe du Sporting Toulon Var le dimanche 17

Septembre 2017 à 15H00
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PRÉFECTURE DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHÔNE 
 
 

Arrêté portant interdiction de vente de boissons à emporter  
dans des contenants en verre, de vente d’alcool à e mporter,  

de détention et consommation d’alcool sur la voie p ublique à l’occasion de la rencontre de 
football opposant l’Olympique de Marseille à 

 l’équipe du Sporting Toulon Var le dimanche 17 Sep tembre 2017 à 15H00 
 

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône 
Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

 
Vu le code pénal, 
 
Vu le code du sport, notamment son article L. 332-8 
 
Vu le code de la santé publique ; 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L 2512-13 ; 
 
Vu la loi n° 55-385 du 3 avril 1955 relative à l’état d’urgence, 
 
Vu la loi N° 79-587 du 11 juillet 1979 modifiée relative à la motivation des actes administratifs et à 
l’amélioration des relations entre l’administration et le public ; 
 
Vu la loi n° 2015-1501 du 20 novembre 2015 prorogeant l’application de la loi n° 55-385 du 3 avril 
1955 relative à l’état d’urgence et renforçant l’efficacité de ses dispositions ; 
 
Vu la loi n° 2016-162 du 19 février 2016 prorogeant l’application de la loi n° 55-385 du 3 avril 1955 
relative à l’état d’urgence  
 
Vu la loi n° 2016-629 du 20 mai 2016 prorogeant l’application de la loi n° 55-385 du 3 avril 1955 
relative à l’état d’urgence ; 
 
Vu la loi n° 2016-987 du 21 juillet 2016 prorogeant l’application de la loi 55-385 du 3 avril 1955 relative 
à l’état d’urgence et portant mesures de renforcement de la lutte antiterroriste. 
 
Vu le décret n° 87-893 du 30 octobre 1987 portant publication de la convention européenne sur la 
violence et les débordements de spectateurs lors de manifestations sportives, notamment des matchs 
de football, faite à Strasbourg le 19 août 1985 ;  
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements et notamment son article 78-2 
selon lequel le Préfet de police des Bouches-du-Rhône met en œuvre dans le département des 
Bouches-du-Rhône la politique nationale de sécurité intérieure ;  
 
Vu le décret n° 2015-1475 du 14 novembre 2015 portant application de la loi n° 55-385 du 3 avril 
1955 ; 
 
Vu le décret n° 2015-1476 du 14 novembre 2015 portant application de la loi n° 55-385 du 3 avril 
1955 ; 
 
Vu le décret n° 2015-1478 du 14 novembre 2015 modifiant le décret n° 2015-1476 du 14 novembre 
2015 portant application de la loi n° 55-385 du 3 avril 1955 ; 
 
Vu le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de Préfet de 
police des Bouches-du-Rhône ; 
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Vu la circulaire du Ministère de l’Intérieur du 24 novembre 2015 relative à la sécurité des rencontres 
de football ; 
 
Considérant que la consommation de boissons alcooliques est un facteur aggravant les troubles à 
l’ordre public aux abords des stades et notamment à proximité du stade Francis TURCAN à 
Martigues ; 
 
Considérant qu’il importe pour des motifs d’ordre et de sécurité publics, de prévenir les risques 
pouvant découler de la mise en vente de boissons alcoolisées à l’occasion de la rencontre de football 
opposant, au stade Francis TURCAN, l’Olympique de Marseille et l’équipe du Sporting Toulon Var ;  
 
Considérant que les contenants en verre peuvent être utilisés, lors de rixes, comme armes et 
provoquer des blessures graves ; 
 
Considérant la rencontre de football qui a lieu, le dimanche 17 septembre 2017 à 15 H 00, au stade 
Francis TURCAN à Martigues entre l’Olympique de Marseille et l’équipe du Sporting Toulon Var ; 
 
 

ARRÊTE : 
 
 
Article 1er – La vente de boissons à emporter dans des contenants en verre, la vente d’alcool à 
emporter, la détention et la consommation de boissons alcoolisées sur la voie publique est interdite, le 
dimanche 17 septembre 2017 de 10 h 00 à 21 h 00 , dans le périmètre ci-après et des 2 côtés des 
voies concernées :  
 

� avenue Louis SAMMUT 
� chemin de paradis 
� allée Pierre de COUBERTIN 
� avenue du commandant HERMINIER 

 
 
Article 2 –.Cette interdiction ne s’applique pas aux terrasses des débits de boissons ou restaurants, 
titulaires d’une licence, dès lors que toutes les boissons sont servies dans des contenants en 
plastique et consommées sur place. 
 
Article 3  -  Les infractions au présent arrêté seront constatées et sanctionnées par tout officier de 
police judiciaire ou tout agent de la force publique habilité à dresser procès-verbal, conformément aux 
lois et règlement en vigueur. 
 
Article 4 – le directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône et le directeur 
départemental de la sécurité publique des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture des Bouches-du-Rhône, notifié au Procureur de la République près le Tribunal de Grande 
Instance d’Aix-en-Provence, affiché dans la mairie de Martigues et aux abords immédiats du 
périmètre défini à l’article 1er. 
 

 
    Fait à Marseille le  8 septembre 2017 

  
 
 

Le Préfet de police 
 

Signé 
 
 

Olivier de MAZIÈRES 
 
 
 
Conformément aux dispositions de l’article R. 421-1 et suivants du code de justice administrative, le présent arrêté peut faire 
l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa parution 

Préfecture de Police des Bouches-du-Rhône - 13-2017-09-08-004 - Arrêté portant interdiction de vente de boissons à emporter
dans des contenants en verre, de vente d’alcool à emporter,
de détention et consommation d’alcool sur la voie publique à l’occasion de la rencontre de
football opposant l’Olympique de Marseille à
l’équipe du Sporting Toulon Var le dimanche 17 Septembre 2017 à 15H00
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